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VOTRE CONCOURS, 
VOS MÉTIERS

Travailler dans un musée, en bibliothèque, dans un service d’archives ou un centre de 
documentation : c’est un rêve pour beaucoup. En ouvrant ce livre, vous avez décidé de 
passer du rêve à la réalité.

Les concours et examens professionnels d’assistant (principal) de conservation du patri-
moine et des bibliothèques vous ouvrent la voie de métiers passionnants dans la fonction 
publique territoriale et vous offrent la possibilité d’accéder à diverses fonctions dans le 
domaine culturel des collectivités territoriales (communes, groupements de communes, 
conseils départementaux ou régionaux).

Il est important pour vous de :
– connaître chacun de ces métiers pour choisir la spécialité du concours ou de l’exa-

men au plus près de votre formation initiale, de votre expérience et de vos souhaits de 
réalisation professionnelle ;

– appréhender l’environnement spécifique dans lequel ces métiers s’exercent, celui de la 
fonction publique territoriale.

Les attendus des concours et examens d’assistant (principal) vous apparaîtront plus 
clairs, et vous serez ainsi en mesure de vous y préparer au mieux.

L’introduction de ce livre dresse un panorama rapide de ces métiers et de leur envi-
ronnement territorial.

La partie n° 1 du livre vous plonge ensuite au cœur des épreuves d’admissibilité avec 
des exercices et des annales corrigées (également en ligne) pour vous y entraîner : la note, 
le questionnaire.

La partie n° 2 du livre vous apporte de nombreux conseils pour préparer l’épreuve d’ad-
mission, à l’appui d’une simulation très proche du terrain : l’entretien avec le jury.

La partie n° 3 vous présente les épreuves facultatives au choix : l’épreuve écrite de 
langue, l’épreuve orale d’informatique portant sur les multimédias.

Une boîte à outils est disponible sur le site vuibert.fr : référentiels métiers, biblio-
webographie, recherche d’emploi...

Excellente préparation et bonne chance à vous, dans ces concours et examens !
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1‌ LES MÉTIERS

1	 Agent travaillant dans les musées

A. Les musées : définition et missions
L’activité des musées, initialement fondée sur une ordonnance provisoire du 13 juillet 

1945, a été réformée par la loi du 4 janvier 2002 qui instaure l’appellation « musée de 
France » et stipule : « Est considérée comme musée, au sens de la présente loi, toute col-
lection permanente composée de biens dont la conservation et la présentation revêtent un 
intérêt public et organisée en vue de la connaissance, de l’éducation et du plaisir du public. »

Les missions des musées sont de :
	F conserver, restaurer, étudier et enrichir leurs collections ;
	F rendre leurs collections accessibles au public le plus large (exposition…) ;
	F concevoir et mettre en œuvre des actions d’éducation et de diffusion visant à assurer 

l’égal accès de tous à la culture ;
	F contribuer aux progrès de la connaissance et de la recherche ainsi qu’à leur diffusion.
Le service des Musées de France, outre l’animation du réseau, assure le contrôle scien-

tifique et technique sur la gestion des collections publiques.

B. Les musées en chiffres1

Les principales statistiques qui existent à l’échelle nationale pour les musées sont celles 
qui, collectées par le ministère de la Culture et de la Communication, concernent les 
musées de France. Ce label est attribué tant à des structures appartenant à l’État, à des 
collectivités territoriales qu’à des structures autonomes (associations, fondations, établis-
sements publics…). En conséquence, les données n’étant pas distinctes par tutelle, les 
chiffres suivants confondent tous les types d’établissements.

	F Nombre  : 1 222 musées de France, dont un peu plus de 1  000 ouverts au public. 
80 % dépendent des collectivités territoriales, 5 % de l’état et 15 % d’associations ou de 
fondations.

	F Tutelle des musées de France dépendant directement des collectivités territoriales  : 
villes (maire), établissements publics de coopération intercommunale (président de 
l’EPCI), conseils départementaux (président du conseil départemental), conseils régio-
naux (président de région).

	F Personnel : 14 600 emplois de gestion des musées de France (toutes tutelles) en 2018.
	F Collections : 80,6 millions d’objets d’arts (35 % des musées de France), histoire (32 %), 

société et civilisation (22 %), nature, sciences et techniques (10 %) en 2019…

1.	 Chiffres notamment extraits des Chiffres clés 2023 : statistiques de la culture et de la communication 
publiés par le ministère de la Culture, département des études, de la prospective et des statistiques.
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	F Publics : environ 67,5 millions d’entrées dans les musées de France en 2021 (post-covid).
Des informations complémentaires sont également disponibles dans le répertoire des 

musées de France, Muséofile, et dans les rapports PatrimoStat qui portent notamment 
sur la fréquentation annuelle des musées de France.

C. �Les fonctions de l’agent travaillant dans les musées
Selon le Répertoire des métiers territoriaux établi par le Centre national de la fonction 

publique territoriale (CNFPT), on trouve le plus souvent dans les musées des assistants sur 
des missions de chargé des publics, définies comme suit :

Il conçoit, organise et met en œuvre les dispositifs de l’action culturelle en s’appuyant sur 
les expositions temporaires et permanentes et les collections. Il sensibilise les publics au 
patrimoine par la mise en œuvre d’ateliers et de parcours pédagogiques et la diffusion de 
documents d’information. 

Le chargé des publics peut aussi être appelé médiateur culturel, médiateur scientifique 
ou médiateur du patrimoine, guide de musée ou guide conférencier, responsable du ser-
vice des publics, animateur ou chargé de mission patrimoine.

2	 Bibliothécaire

A. Les bibliothèques : définition et missions
Le Conseil supérieur des bibliothèques définit, dans sa Charte1, adoptée le 7 novembre 

1991, l’enjeu des bibliothèques ainsi : « La bibliothèque est un service public nécessaire 
à l’exercice de la démocratie. Elle doit assurer l’égalité d’accès à la lecture et aux sources 
documentaires pour permettre l’indépendance intellectuelle de chaque individu et contri-
buer au progrès de la société. » 

Contrairement aux bibliothèques d’étude et de recherche, dépendant surtout de l’État 
(ministère de la Culture, ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de 
l’Innovation), les bibliothèques territoriales sont dites « de lecture publique ». Du point 
de vue institutionnel, elles sont placées sous l’autorité du Service du livre et de la lec-
ture (SLL), qui dépend de la Direction générale des médias et des industries culturelles 
du ministère de la Culture. Le SLL répertorie les bibliothèques et recense les principaux 
indicateurs d’activité. Elles sont soumises au contrôle scientifique et technique de l’État, 
assuré par l’Inspection générale des bibliothèques. La loi du 21 décembre 2021 relative 
aux bibliothèques et au développement de la lecture publique confie aux bibliothèques 
territoriales le soin de garantir l’égal accès de tous à la culture, à l’information, à l’éduca-
tion, à la recherche, aux savoirs et aux loisirs, ainsi que de favoriser le développement de 
la lecture et précise leurs missions respectives.

Les missions des bibliothèques municipales ou intercommunales sont de :
– constituer, conserver et communiquer des collections de documents et d’objets, sous 

forme physique ou numérique ;

1.	 La Charte des bibliothèques est disponible en version intégrale sur le site de l’École nationale supé-
rieure des sciences de l’information et des bibliothèques (Enssib) : enssib.fr/bibliotheque-numerique/
documents/1096-charte-des-bibliotheques.pdf.
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– concevoir et mettre en œuvre des services, des activités et des outils associés à leurs 
missions ou à leurs collections : en faciliter l’accès aux personnes en situation de handi-
cap, contribuer à la réduction de l’illettrisme et de l’illectronisme, et garantir, par leurs 
actions de médiation, la participation et la diversification des publics et l’exercice de leurs 
droits culturels ;

– participer à la diffusion et à la promotion du patrimoine linguistique ;
– coopérer avec les organismes culturels, éducatifs et sociaux, et les établissements 

pénitentiaires.

Les missions des bibliothèques départementales1 (BD) sont de :
– renforcer la couverture territoriale en bibliothèque ;
– favoriser la mise en réseau des bibliothèques municipales ou intercommunales ;
– proposer des collections et des services aux bibliothèques municipales ou intercom-

munales et, parfois, directement au public ;
– contribuer à la formation des agents et des collaborateurs occasionnels des biblio-

thèques municipales ou intercommunales ;
– élaborer un schéma de développement de la lecture publique, approuvé par l’assem-

blée départementale.

Les BD voient leurs missions fortement évoluer au profit d’un appui renforcé en ingé-
nierie auprès des bibliothèques de leur réseau…

B. Les bibliothèques territoriales en chiffres2

Les bibliothèques municipales ou intercommunales
	F Nombre : 15 500 lieux de lecture publique en 2022, dont la moitié de points d’accès 

au livre. 
	F Tutelle : villes (maire) ou établissements publics de coopération intercommunale (pré-

sident de l’EPCI).
	F Personnel : 33 250 emplois en 2022.
	F Collections  : 183,4 millions de documents en 2018 dont 87 % d’imprimés, 9 % de 

documents sonores, 4 % de documents audiovisuels et ressources numériques dans 53 % 
des bibliothèques desservant 2 000 habitants ou plus.

	F Prêts : 279,5 millions de prêts en 2018, dont 76 % de livres.
	F Publics  : 10,1 millions d’inscrits actifs en 2018, soit environ 15 % de la population 

française totale.

Les bibliothèques départementales (BD)
	F Nombre : 96 établissements en 2018.
	F Tutelle : conseils départementaux (président du conseil départemental).

1.	 Les bibliothèques départementales de prêt (anciennement BDP) ont été rebaptisées « bibliothèques 
départementales » par l’ordonnance 2017-650 du 27 avril 2017 modifiant le livre III du Code du 
patrimoine.
2.	 Chiffres notamment extraits des Chiffres-clés sur les personnels des bibliothèques territoriales et leur 
pratique de la formation et de l’Atlas des bibliothèques territoriales, publiés par le ministère de la Culture, 
DGMIC – Service du livre et de la lecture en 2023.
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	F Personnel : 1 750 emplois en 2022.
	F Collections  : 28,6 millions de documents en 2016 dont 83 % d’imprimés, 13 % de 

documents sonores, 4 % de documents audiovisuels ; ressources numériques dans 29 % 
des bibliothèques.

	F Dépôt : 10,8 millions de livres prêtés en 2016, le prêt direct par les bibliobus étant en 
net recul.

	F Publics : 14 415 points desservis pour 31,3 millions d’habitants concernés, soit 46,6 % 
de la population française.

Pour plus d’information sur les statistiques des bibliothèques territoriales, n’hésitez pas 
à consulter le site Internet de l’Observatoire de la lecture publique.

C. Les fonctions du bibliothécaire
Selon le Répertoire des métiers territoriaux établi par le Centre national de la fonction 

publique territoriale (CNFPT), le métier de bibliothécaire se définit ainsi :
Il sélectionne et enrichit les ressources documentaires dans le cadre du projet et des objec-

tifs de développement de la bibliothèque ou du centre documentaire. Il participe à la concep-
tion et à la mise en œuvre d’installations et de services aux usagers. Il apporte un soutien 
technique aux responsables de bibliothèques d’un secteur géographique sur un territoire 
rural. Il assure la médiation entre les ressources documentaires, les services et les usagers. Il 
conserve et assure la promotion des collections.

Le bibliothécaire peut aussi être appelé « médiathécaire ».

3	 Archiviste

A. Les archives : définition et missions
Le Code du patrimoine, modifié par la loi du 7 juillet 2016 relative à la création, à 

l’architecture et au patrimoine, définit les archives comme étant « l’ensemble des docu-
ments, y compris les données, quels que soient leur date, leur lieu de conservation, leur 
forme et leur support, produits ou reçus par toute personne physique ou morale et par tout 
service ou organisme public ou privé dans l’exercice de leur activité ».

Le champ d’action des services d’archives publiques y est également délimité : « Les 
archives publiques sont les documents qui procèdent des activités de l’État, des collec-
tivités territoriales, des établissements publics et des autres personnes morales de droit 
public ; les documents qui procèdent de la gestion d’un service public ou de l’exercice 
d’une mission de service public par des personnes de droit privé ; les minutes et répertoires 
des officiers publics ou ministériels et les registres des conventions notariées de pacte civil 
de solidarité ».

Les collectivités territoriales sont propriétaires de leurs archives.

Les missions de tous les types de services d’archives sont de :
	F collecter (évaluer, sélectionner et réceptionner) les documents produits et reçus par 

toutes les administrations publiques et en garantir l’accès aux citoyens ;
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	F classer, traiter et décrire les fonds, et réaliser des instruments de recherche (réper-
toires, inventaires, catalogues) sous diverses formes (publications, bases de données, édi-
tions numériques) ;

	F conserver matériellement les documents par des techniques adaptées pour trans-
mettre le patrimoine aux générations futures ;

	F communiquer au public les fonds à quiconque le demande, dans le cadre des délais 
légaux et des procédures réglementaires : c’est une compétence obligatoire des services 
d’archives (principe de libre accès aux archives de la loi du XX messidor an II) ;

	F valoriser les fonds d’archives et les collections documentaires sous trois angles 
principaux : 

– les démarches éducatives (accueil de classes, ateliers pédagogiques, formation des 
enseignants) ; 

– les actions de valorisation scientifique et les partenariats universitaires (séminaires, 
tables rondes, journées d’étude…) ; 

– les actions de diffusion patrimoniale à destination de tous les publics (expositions, 
publications, conférences, édition multimédia).

Les archives territoriales sont soumises au contrôle scientifique et technique de l’État, 
assuré par les services des archives départementales.

B. Les archives territoriales en chiffres1

Les archives municipales ou intercommunales
	F Nombre : 468 services en 2024.
	F Tutelle : villes (maire) ou établissements publics de coopération intercommunale (pré-

sident de l’EPCI).
	F Personnel : 1 704 emplois en 2024.
	F Fonds conservés : 884 000 mètres linéaires et 107 000 gigaoctets en 2024.
	F Usage des fonds : 433 000 communications en salles de lecture ou aux services admi-

nistratifs en 2024.
	F Publics : 39 000 lecteurs, 403 000 visiteurs accueillis dans le cadre de l’offre scienti-

fique, culturelle et éducative des archives municipales ou intercommunales en 2024.

Les archives départementales
	F Nombre : 99 services en 2024.
	F Tutelle : conseils départementaux (président du conseil départemental).
	F Personnel : 242 emplois d’État (assurant notamment le contrôle scientifique et technique 

de l’État sur la gestion des archives territoriales) et 2 698 emplois territoriaux en 2024.
	F Fonds conservés : 2,9 millions de mètres linéaires et 146 040 gigaoctets en 2024.
	F Usage des fonds : 974 000 communications en 2024.
	F Publics : 86 000 lecteurs, 928 000 visiteurs accueillis dans le cadre de l’offre scienti-

fique, culturelle et éducative des archives départementales en 2024.

1.	 Chiffres extraits d’Activité des services d’archives en France 2010-2024, publiés par France Archives.
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Les archives régionales
	F Nombre : 11 services en 2024.
	F Tutelle : conseils régionaux (président du conseil régional).
	F Personnel : 81 emplois. 
	F Fonds conservés : 140 000 mètres linéaires et 16 000 gigaoctets en 2024.
	F Usage des fonds : 3 856 communications en 2024.
	F Publics : 293 lecteurs, 852 visiteurs accueillis dans le cadre de l’offre scientifique, cultu-

relle et éducative des archives régionales en 2024.

S’ajoutent à ces archives municipales et intercommunales, départementales et régio-
nales, les services d’aide à l’archivage des centres de gestion qui offrent 180 emplois.

Des informations complémentaires sont disponibles en ligne, sur le site Internet des 
France Archives (francearchives.fr). 

C. Les fonctions de l’archiviste
Selon le Répertoire des métiers territoriaux établi par le Centre national de la fonction 

publique territoriale (CNFPT), l’archiviste exerce les fonctions suivantes :
Il collecte et conserve les archives. Il conçoit et met en œuvre des instruments de recherche 

des archives dans le cadre d’un projet scientifique et culturel. Il organise les services d’accueil 
et d’orientation du public et assure la promotion du fonds documentaire.

4	 Documentaliste

A. Les centres de documentation : définition et missions
Un centre de documentation est un service d’information. L’Association des profes-

sionnels de l’information et de la documentation (ADBS) le définit comme ceci : « Une 
entité chargée de répondre aux demandes, besoins et attentes d’information d’un public 
défini a priori. Les moyens mis en œuvre sont diversifiés : constitution d’un fonds docu-
mentaire, identification et sélection de sources et ressources d’information, réalisation 
de produits documentaires (dossiers, synthèses, etc.), service question/réponse type SVP, 
mise à disposition d’espaces de consultation, etc. »

Les documentalistes exercent des activités à la fois proches de celles des bibliothécaires 
et des archivistes en termes d’accueil des publics et de constitution et indexation des col-
lections. La particularité de leurs fonctions réside dans la forte spécialisation des fonds 
développés et communiqués sur un ou plusieurs domaines bien identifiés.

Il existe un nombre restreint de centres de documentation dans la fonction publique 
territoriale. On en recense surtout dans les grandes collectivités, qui ont d’importants 
besoins d’information et ont les moyens de financer, pour leur usage propre, un tel ser-
vice géré par un personnel dédié : grandes villes, structures intercommunales, conseils 
départementaux, conseils régionaux, établissements de formation dépendant du CNFPT. 
Les centres de documentation sont généralement rattachés à un service ou à la direc-
tion générale. Une grande agglomération pourra, par exemple, bénéficier d’un centre de 
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documentation pour ses services techniques. Il aura pour mission de mener une veille sur 
les normes et actualités liées à l’urbanisme, la réglementation appliquée à la construction, 
aux circulations et à la sécurité, l’administration des marchés publics, les impératifs de 
développement durable, etc.

B. Les centres de documentation en chiffres
Du fait de leur relative confidentialité, il existe peu de statistiques officielles concer-

nant les centres de documentation dépendant de la fonction publique territoriale. 
	F Nombre : au moins 135 (si l’on se fie au nombre de collectivités adhérentes en 2021 à 

l’association Interdoc, fédérant les documentalistes territoriaux).
	F Tutelle  : villes (maire), établissements publics de coopération intercommunale (pré-

sident de l’EPCI), conseils départementaux (président du conseil départemental), conseils 
régionaux (président de région).

	F Personnel : au moins 400 (si l’on se fie aux chiffres 2021 de l’association Interdoc). Les 
documentalistes sont habituellement comptés parmi les personnels territoriaux travaillant 
dans le domaine des bibliothèques.

	F Fonds : tous supports mais surtout imprimés (livres, revues) et numériques (répertoires 
de sites web, ressources numériques).

	F Publics : non connu. Pour l’essentiel, les élus et les agents des collectivités concernées.

C. Les fonctions du documentaliste
Selon le Répertoire des métiers territoriaux établi par le Centre national de la fonction 

publique territoriale (CNFPT), le documentaliste exerce plusieurs fonctions : 
«  Il constitue et actualise un fonds documentaire et des outils de recherche adaptés 

aux besoins des demandeurs d’information et des utilisateurs potentiels. Il effectue des 
recherches thématiques et une veille documentaire. »

Note du formateur
Pour plus d’informations sur les différents métiers présentés ici, 
vous pouvez consulter les fiches complètes établies par le CNFPT 
dans la boîte à outils disponible en ligne sur vuibert.fr. 
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2‌ L’ENVIRONNEMENT TERRITORIAL

Bien connaître l’environnement dans lequel vous vous préparez à exercer est très impor-
tant. Il s’agit pour vous d’en maîtriser les enjeux et les particularités. C’est le gage d’une 
bonne intégration ! 

1	 Les fonctions publiques1

En France, l’administration est une véritable institution. Elle a pour objectif de satis-
faire l’intérêt général, assurant des services considérés comme utiles à la société et non 
rentables. Si elle dispose de moyens juridiques et matériels, l’administration dispose aussi, 
pour accomplir sa mission, de moyens humains : la fonction publique.

En 2024, la fonction publique emploie 5,70 millions de personnes, soit près d’1 actif 
sur 5. Elle se divise aujourd’hui en 3 branches :

	F la fonction publique d’État (FPE), qui emploie 2,54 millions d’agents (45 % des effec-
tifs de l’emploi public), dont 78 % dans les ministères et 22 % dans les établissements 
publics administratifs nationaux ;

	F la fonction publique territoriale (FPT), qui emploie 1,94 million d’agents (34 % des 
effectifs de l’emploi public), dont 71 % dans les collectivités territoriales et 29 % dans les 
établissements publics administratifs locaux ;

	F la fonction publique hospitalière (FPH), qui emploie 1,21 million d’agents (21 % des 
effectifs de l’emploi public), dont 89 % dans les hôpitaux, 7 % dans les établissements 
d’hébergement pour personnes âgées et 4 % dans les autres structures médico-sociales.

2	 La fonction publique territoriale2

Employés par les collectivités territoriales, les agents de la fonction publique territoriale 
travaillent :

	F dans les 34 875 communes de France – chiffre au 1er janvier 2025 – (56,5 % des effectifs) ; 
	F dans les 1 254 établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fis-

calité propre  : 990  communautés de communes, 229  communautés d’agglomération, 
14 communautés urbaines, 21 métropoles (19 % des effectifs) ; 

	F dans les 95 départements français (conseils départementaux) : 93 départements métro-
politains et 2 départements d’Outre-mer (17,5 % des effectifs) ; 

	F dans les 14 régions de France (conseils régionaux) : 12 régions métropolitaines, et 2 
régions d’outre-mer (4 % des effectifs) ;

	F dans les 5 collectivités à statut particulier (collectivité de Corse, Métropole de Lyon, 
Guyane, Martinique, département de Mayotte) et les autres types d’organismes relevant 

1.	 Chiffres extraits de Fonction publique : chiffres-clés 2024, publiés par le ministère de la Transforma-
tion et de la Fonction publique, Direction générale de l’administration et de la fonction publique.
2.	 Chiffres issus de Les collectivités locales en chiffres 2025, publiés par la Direction générale des col-
lectivités locales.
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des collectivités territoriales (8 629 syndicats intercommunaux, caisses de crédit munici-
pal, régies, établissements publics administratifs locaux) (3 % des effectifs).

Les fonctionnaires territoriaux peuvent également, par le jeu des mises à disposition et 
des détachements, être amenés à travailler dans d’autres types de structures : institutions 
dépendant de l’État, associations, établissements publics…

La fonction publique territoriale est composée de 10 filières, présentées ici par ordre 
décroissant d’effectifs : 

	F filière technique (46 % des effectifs) : espaces verts, bâtiments, logistique, voirie, trans-
ports, assainissement, environnement, etc. ;

	F filière administrative (23  % des effectifs)  : administration générale, finances, res-
sources humaines, communication, état civil, juridique, affaires sociales, économie, urba-
nisme, etc. ;

	F filière sociale (9 % des effectifs) : petite enfance, écoles, soutien aux familles, action 
sociale, etc. ;

	F filière médico-sociale (5 % des effectifs) : assistance médicale ou paramédicale, etc. ;
	F filière animation (7 % des effectifs) : centres de loisirs, accueils périscolaires, centres 

sociaux, etc. ;
	F filière culturelle (4,2 % des effectifs) : bibliothèques, musées, archives, documentation, 

écoles d’enseignement artistique, etc. ;
	F filière incendie et secours (2,1 % des effectifs) : sapeurs pompiers professionnels ;
	F filière police municipale (1,3 % des effectifs) ;
	F filière sport (1 % des effectifs) : éducation physique, animation sportive, etc. ;
	F filière médico-technique (0,1 % des effectifs) : biologistes, vétérinaires, pharmaciens, 

etc.
	F autres cas non classables dans une filière (1,3 % des effectifs).

Les agents de ces filières se répartissent en 3 catégories hiérarchiques :
	F catégorie A : fonctions de conception et de direction (12,4 % des effectifs) ;
	F catégorie B : fonctions d’application (11,9 % des effectifs) ;
	F catégorie C : fonctions d’exécution (74,7 % des effectifs).
	F autres non définis (1 % des effectifs).
Ces catégories sont elles-mêmes divisées en cadres d’emplois puis en grades.

ATTENTION

Paris, à la fois capitale, ville et département, a un statut particulier. Cela se traduit 
notamment par l’existence de concours de recrutement et d’examens professionnels 
propres à la Ville de Paris, plus proches des concours et examens de l’État que des 
concours territoriaux. Les grades équivalents, dans la catégorie B culturelle, pour 
la Ville de Paris sont ceux d’assistant spécialisé des bibliothèques et des musées de 
classe normale (B) et de classe supérieure (B+).
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3	 La filière culturelle1

La filière culturelle de la fonction publique territoriale se répartit en trois spécialités :
	F patrimoine : archives et musées ;
	F bibliothèque : bibliothèques et documentation ;
	F enseignement artistique : conservatoires de musique, conservatoires de danse, écoles 

d’art dramatique, écoles d’arts plastiques.
Les concours d’assistants territoriaux de conservation ou les examens professionnels 

que vous allez passer vous permettent de travailler dans les domaines du patrimoine et 
des bibliothèques. Le domaine de l’enseignement artistique fait l’objet de sessions tout à 
fait différentes.

Les spécialités Patrimoine et Bibliothèque se structurent de la façon suivante :

Catégories Spécialités Cadres d’emplois Grades  
(grade supérieur 

en tête)

Effectifs 
de la filière 
culturelle 

(personnels 
titulaires)

A

Patrimoine

Conservateur territorial 
du patrimoine (A+)

Conservateur 
en chef 

Conservateur

1,1 %  
(611 agents)

Attaché territorial de 
conservation  
du patrimoine (A)

Attaché principal

Attaché

3,7 %  
(2 050 agents)

Bibliothèque

Conservateur territorial 
des bibliothèques (A+)

Conservateur 
en chef 

Conservateur

0,9 %  
(498 agents)

Bibliothécaire territorial 
(A)

Bibliothécaire 
principal

Bibliothécaire

3,8 %  
(2 084 agents)

B
Patrimoine  
et bibliothèque

Assistant territorial  
de conservation  
du patrimoine  
et des bibliothèques

Assistant principal 
de 1re classe

Assistant principal 
de 2e classe

Assistant

16,8 %  
(9 267 agents)

C
Patrimoine  
et bibliothèque

Adjoint territorial 
du patrimoine

Adjoint principal de 
1re classe 

Adjoint principal de 
2e classe

Adjoint

34,4 %  
(18 987 agents)

Patrimoine et bibliothèque représentent schématiquement deux tiers des emplois 
dans la filière culturelle, sur un total de près de 55 274 postes de titulaires recensés en 
2019. Le tiers restant des effectifs est lié à la spécialité Enseignement artistique, qui emploie 

1.	 Chiffres extraits des Bilans sociaux 2019 réalisés par le CNPFT et la Direction générale des collecti-
vités locales sous l’égide du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale et publiés en décembre 
2022 ; pas de données plus récentes NdE.
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les directeurs d’établissements, les professeurs, les assistants et les assistants spécialisés de 
l’enseignement artistique.

À côté des agents appartenant à la filière culturelle, il faut savoir que d’autres personnels 
travaillent aussi dans les établissements culturels des collectivités. Ce sont notamment des 
agents des filières administrative, technique et animation.

3‌ LA CARRIÈRE DU FONCTIONNAIRE TERRITORIAL

Dans la fonction publique, tout est balisé, notamment en matière de ressources 
humaines. Le déroulement de carrière du fonctionnaire est bien encadré, ce qui n’empêche 
bien sûr pas des possibilités d’évolutions nombreuses.

Note du formateur
Toutes les dispositions relatives au statut général des 
fonctionnaires sont réunies dans le Code général de la fonction 
publique, entré en vigueur le 1er mars 2022.

1	 L’entrée dans la fonction publique territoriale

A. Les concours
Encore aujourd’hui, le concours reste la voie normale et privilégiée pour intégrer, de 

manière durable, la fonction publique et bénéficier de l’ensemble des droits à la car-
rière propres aux fonctionnaires. Si la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction 
publique a élargi le recours aux contractuels, y compris sur des emplois permanents, la sta-
bilité de leur poste reste précaire et leurs perspectives d’évolution de carrière sont moins 
intéressantes que celles d’un fonctionnaire. 

En 20191, 71 % des emplois des collectivités territoriales sont occupés par des titulaires 
et, pour ce qui est de la filière culturelle, ce chiffre se monte à 72,3 % des effectifs, toutes 
spécialités confondues.

B. L’inscription sur la liste d’aptitude
Les candidats admis aux concours d’assistant de conservation du patrimoine et des 

bibliothèques et d’assistant de conservation principal de 2e classe sont inscrits sur liste 
d’aptitude.

Après vérification auprès du CNFPT que le lauréat remplit bien toutes les conditions de 
diplôme ou d’ancienneté requises, le président du centre (départemental ou interdéparte-
mental) de gestion organisateur du concours inscrit son nom, sa spécialité ainsi que ses 

1.	 Chiffres extraits des Bilans sociaux 2019 réalisés par le CNPFT et la Direction générale des collecti-
vités locales sous l’égide du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale et publiés en décembre 
2020.
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coordonnées personnelles (sous réserve d’accord du lauréat) sur la liste d’aptitude. Cette 
liste, accessible en ligne sur les sites des CDG/CIG concernés, indique à tout employeur 
potentiel que le candidat est éligible à un poste de fonctionnaire car il a réussi un 
concours.

L’inscription sur liste d’aptitude est valable pour une durée de 2 ans renouvelable une 
fois (soit une durée potentielle totale de 4 ans), à condition, pour le candidat, de formuler 
expressément auprès du centre de gestion organisateur, à compter de la deuxième année, 
une demande de maintien sur cette liste. Cette demande doit être faite au plus tard un 
mois avant la fin de la deuxième année, puis, le cas échéant, de la troisième année. Des 
motifs de suspension de cette période existent, notamment en cas de congé parental, de 
mandat d’élu local ou d’occupation d’un poste contractuel sur des missions correspondant 
au grade pour lequel on est inscrit sur liste d’aptitude. 

Dès qu’il a trouvé un poste, l’agent est rayé de la liste d’aptitude, sauf s’il motive une 
demande de non-radiation auprès du centre de gestion organisateur. La radiation sera 
alors opérée au moment de la titularisation et non au moment de la stagiarisation de 
l’agent. 

Au-delà du délai maximal de quatre ans d’inscription sur la liste d’aptitude, si le lauréat 
n’a pas trouvé de poste, il perd le bénéfice de son concours. Il devra le repasser s’il souhaite 
intégrer la fonction publique en qualité de fonctionnaire de catégorie B.

C. Le recrutement
Contrairement à ce qui se passe dans la fonction publique d’État (FPE) ou la fonction 

publique hospitalière (FPH), où l’agent, après avoir effectué un certain nombre de vœux, 
est d’office nommé à un poste, dans la fonction publique territoriale (FPT), c’est à l’agent 
de rechercher lui-même un poste au sein d’une collectivité. C’est là la différence entre 
concours de recrutement valant dans la FPE et la FPH et concours d’accès à un grade 
valant dans la FPT. Ce système présente l’avantage, pour le candidat, de pouvoir choisir 
son emploi en fonction de ses centres d’intérêt professionnels (domaines d’activité, type de 
structure…) et personnels (lieu de résidence, conditions de rémunération…). Cela n’em-
pêche toutefois pas de se voir perpétuellement soumis à la concurrence d’autres candidats 
souvent nombreux.

Une pluralité de sites ressources en ligne existent pour vous aider dans votre recherche 
d’emploi : vous en trouverez une sélection dans la boîte à outils disponible en ligne sur vui-
bert.fr. Une fois une offre intéressante identifiée, vous devez envoyer à la collectivité votre 
lettre de motivation et votre CV, voire d’autres documents selon les annonces. Si votre 
candidature fait mouche, vous serez convoqué à au moins un entretien, pour permettre 
au jury de vous rencontrer et d’évaluer vos aptitudes, compétences et motivations. Ce 
jury est souvent composé d’un membre de la direction des ressources humaines, du supé-
rieur hiérarchique de l’établissement où vous briguez un poste (musées, bibliothèques, 
archives, centres de documentation) et parfois d’élus. Si, après le ou les entretiens, vous 
êtes le dernier en lice, la collectivité pourra procéder à votre recrutement. Il vous appar-
tiendra de négocier avec elle les conditions (rémunération, compensations, etc.) dans 
lesquelles il aura lieu.
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Note du formateur
Vous pouvez postuler et être recruté partout en France, 
indépendamment du département ou de la région où vous avez 
passé le concours, la liste d’aptitude ayant une valeur nationale.

D. Le stage
Bénéficiaire du concours, l’agent qui trouve un poste dans une collectivité territoriale est 

nommé dans son grade, mais en qualité de stagiaire, pour une durée d’un an incom-
pressible (6 mois dans le cas de la promotion inerne). Cette période est dite « probatoire » 
car il s’agit pour l’agent de faire ses preuves avant que n’intervienne sa titularisation. Elle 
fait partie intégrante du déroulement de carrière et compte donc dans l’ancienneté. C’est 
durant cette période que l’on doit suivre une formation d’intégration (voir p. 25).

La durée du stage peut être prorogée sur demande de la collectivité, pour des motifs 
professionnels ou disciplinaires. La prolongation de stage peut valoir pour une durée ne 
devant pas excéder celle de la période normale de stage. Le temps de prorogation n’est pas 
pris en compte dans l’ancienneté de l’agent.

En cas d’insuffisance professionnelle ou de faute, le stage peut ne pas aboutir à la titula-
risation. Si l’agent avait déjà la qualité de fonctionnaire, il est automatiquement réintégré 
dans son cadre d’emplois, corps ou emploi d’origine. S’il n’avait pas encore la qualité de 
fonctionnaire, il est licencié, ne touchant pas d’indemnités de licenciement mais bénéfi-
ciant de l’allocation chômage. Il s’agit là de cas somme toute relativement rares.

Note du formateur
Si elles ne vous ont pas été communiquées avec les résultats 
du concours ou de l’examen professionnel, une fois nommé par 
une collectivité, vous pouvez demander, par écrit, au centre 
de gestion organisateur, les notes que vous avez obtenues au 
concours. C’est toujours instructif !

E. La titularisation
Nommé par une collectivité, l’agent qui a terminé sa période de stage est titularisé. 

Il devient officiellement fonctionnaire titulaire. Dans la fonction publique, on est titu-
laire de son grade (assistant territorial, par exemple) et non de son poste (responsable des 
collections cinéma dans une bibliothèque, par exemple). C’est pourquoi, lorsqu’on change 
de collectivité, on conserve son grade, mais on change de poste et, souvent, de fonctions.

Tout comme la stagiarisation, la titularisation fait l’objet d’une décision prononcée par 
un arrêté de l’autorité territoriale si l’agent remplit, à la fin de la période probatoire, les 
conditions nécessaires à l’emploi :

	F aptitudes professionnelles ;
	F casier judiciaire conforme ;
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	F jouissance des droits civiques ;
	F aptitudes physiques.

Même si l’on est titulaire, le statut de fonctionnaire n’est pas nécessairement définitive-
ment acquis. Si, dans les représentations collectives, être fonctionnaire signifie bénéficier de 
la sécurité de l’emploi à vie, cette garantie n’a rien d’immuable. Il existe un régime de sanc-
tions disciplinaires, allant du simple avertissement à la révocation, auquel une collectivité 
peut recourir si elle constate des manquements ou des fautes graves dans le travail de l’agent.

2	 L’évolution de carrière

A. L’avancement d’échelon
Déterminés par les grilles indiciaires, les échelons sont la base de la carrière et de la 

rémunération du fonctionnaire. Lorsqu’on passe à l’échelon supérieur, on gagne en indices 
bruts et en indices majorés et on perçoit donc une rémunération plus importante.

L’avancement d’échelon a lieu, de droit, de façon continue, d’un échelon à l’échelon 
immédiatement supérieur. Il est fonction de l’ancienneté de l’agent.

Exemple  : un assistant de conservation principal de 2e classe passe de l’échelon 6 à 
l’échelon 7 au bout de 2 ans.

B. L’avancement de grade
Il s’agit du passage au grade immédiatement supérieur à l’intérieur d’un cadre d’em-

plois. Cet avancement a lieu, sous réserve de poste vacant, après inscription sur un tableau 
d’avancement établi par la collectivité territoriale et après avis de la commission adminis-
trative paritaire (CAP) compétente, qui est une instance de représentation et de dialogue 
entre personnels et employeurs de la fonction publique. En ce sens, l’avancement de grade 
ne se fait pas de droit pour l’agent.

Pour en bénéficier, il faut remplir l’une de ces conditions : 
	F être proposé à l’avancement de grade, au choix, c’est-à-dire sur décision de la collec-

tivité qui choisit, chaque année, parmi ses agents, ceux qui remplissent les conditions 
d’ancienneté, de fonctions et de mérite nécessaires ;

	F être inscrit sur liste d’admission après réussite à l’examen professionnel correspondant.
Il faut savoir que la collectivité n’est pas tenue de nommer tous les agents inscrits sur le 

tableau d’avancement.
Exemple d’avancement de grade, au choix de la collectivité : un assistant, justifiant d’au 

moins 5 ans de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou 
de même niveau et ayant au moins un an d’ancienneté dans le 8e échelon de son grade d’as-
sistant territorial de conservation, peut être avancé au grade d’assistant principal de 2e classe.

Exemple d’avancement de grade suite à la réussite à un examen professionnel : un 
assistant, justifiant de 3 ans de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi 
de catégorie B ou de même niveau et ayant atteint le 6e échelon de son grade d’assistant 
territorial de conservation, peut passer l’examen professionnel correspondant et, en cas de 
réussite, prétendre à l’avancement au grade d’assistant principal de 2e classe.
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ATTENTION

Le grade d’assistant de conservation principal de 1re classe n’est pas accessible par 
concours. C’est uniquement un grade d’avancement auquel on accède après réussite 
à un examen professionnel ou au choix de la collectivité.

C. La promotion interne
Il s’agit ici de passer au cadre d’emplois immédiatement supérieur, voire de changer 

de catégorie. 
La promotion interne intervient, après avis de la commission administrative paritaire 

(CAP) compétente, pour un nombre restreint d’agents qui font l’objet d’une proposition 
d’inscription sur la liste d’aptitude dressée au titre de cette promotion interne. Il faut 
savoir que l’établissement de cette liste d’aptitude – qui équivaut à l’obtention du concours 
correspondant et est donc valable 2 ans à l’échelle nationale, renouvelable deux fois – 
résulte de l’application de quotas restrictifs.

Pour être considéré comme promouvable, il faut remplir l’une de ces conditions :
	F être proposé à la promotion interne, au choix, c’est-à-dire sur décision de la collec-

tivité qui choisit, chaque année, parmi ses agents, ceux qui remplissent les conditions 
d’ancienneté, de fonctions et de mérite nécessaires ;

	F être inscrit sur liste d’admission après réussite à l’examen professionnel correspondant. 
La collectivité peut proposer à la promotion un agent, mais il n’est pas systématiquement 

promu. De plus, la collectivité n’a pas l’obligation de le nommer, s’il n’y a pas de poste cor-
respondant ou si elle ne le souhaite pas. L’agent peut donc être contraint de muter vers une 
autre collectivité pour mettre à profit son nouveau cadre d’emplois ou sa nouvelle catégorie.

Exemple de promotion interne, au choix de la collectivité : Un assistant territorial du 
patrimoine principal de 1re classe ou principal de 2e classe, justifiant d’au moins 10 ans de 
services effectifs dont 5 ans au moins dans le cadre d’emplois des assistants de conserva-
tion en position d’activité ou de détachement, peut être promu bibliothécaire territorial, 
si l’autorité territoriale le propose à la promotion interne.

Exemple de promotion interne, suite à la réussite à un examen professionnel : Un adjoint 
territorial du patrimoine principal de 1re classe ou principal de 2e classe, justifiant d’au 
moins 10 ans de services effectifs dont 5 ans au moins en tant que fonctionnaire territorial 
dans un cadre d’emplois à caractère culturel en position d’activité ou de détachement, peut 
passer l’examen professionnel correspondant et, en cas de réussite, être promu assistant de 
conservation principal de 2e classe, si l’autorité territoriale le propose à la promotion interne.

Note du formateur
La durée de validité d’un examen professionnel n’est pas limitée : 
l’agent est promouvable tant qu’il est inscrit sur le tableau 
d’avancement ou la liste d’aptitude de la collectivité, le nombre 
de réinscriptions successives en cas de besoin n’y étant lui-même 
pas restreint. Un bel avantage !
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3	 La formation continue
Les dispositifs de formation permanente des fonctionnaires territoriaux ont été revus en 

2007 (loi du 19 février 2007) pour :
	F permettre à chacun de bénéficier d’une formation organisée et de qualité, en obli-

geant les collectivités à reconnaître, planifier et financer les besoins de formation des 
agents ;

	F obliger l’agent à mettre régulièrement à jour ses connaissances et compétences pour 
être toujours au fait des enjeux et techniques de son métier.

Ils s’appliquent à toutes les filières et à tous les cadres d’emplois, de la même manière.

A. La formation d’intégration
L’agent doit suivre, dans l’année qui suit sa nomination (donc pendant sa période de 

stage), une formation d’intégration de 10 jours organisée par les instances du CNFPT et 
mêlant des stagiaires de toutes filières (dispense en cas de promotion interne). 

La bonne exécution de cette formation conditionne la titularisation de l’agent.

B. La formation de professionnalisation pour premier emploi 
Cette période de formation dure 5 jours. L’agent doit l’effectuer dans les 2 ans qui 

suivent sa nomination.
Là, aucun parcours obligé : l’agent choisit, en fonction de son travail, des stages de for-

mation continue au sein des organismes de formation existants.

C. �La formation de professionnalisation pour une prise 
de poste à responsabilité

L’agent récemment nommé à un poste à responsabilité (direction, direction adjointe, par 
exemple) doit suivre au minimum 3 jours de formation, dans les 6 mois qui suivent sa 
promotion. C’est l’occasion toute trouvée de suivre des stages de management, de gestion 
d’équipement, etc.

D. �La formation de professionnalisation tout au long de 
la carrière

En activité, chaque agent doit suivre au minimum 2 jours de formation par période de 
5 ans sur les thèmes professionnels de son choix. 

E. Le compte personnel de formation (CPF)
Depuis 2017, remplaçant le droit individuel de formation, le CPF permet à l’agent d’accé-

der à une formation visant à l’acquisition d’un diplôme ou d’un certificat de qualification 
professionnelle ou à la mise en œuvre d’un projet d’évolution professionnelle. 

Il fonctionne comme un crédit annuel d’heures de formation : cumul de 25 heures par 
an dans la limite d’un plafond total de 150 heures. 
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